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Contribution suisse a l'elargfssement de I'UI!: Ia repartitlon des tAches avec les 
pays partenalres assure-t-eße une mlse en c:auvre efficace? 

L'essentlel en bref 

La Suisse participe ä raison de 1,3 milliard de francs ä Ia reduction des disparites economiques et 
sociales ausein de I'UE elargie. Sa contribution ä l'elargissement soutient pendant dix ans des 
projets et des programmes bilateraux adoptes d'un commun aceerd dans treize pays d'Europe 
centrale et de I'Est qui ont adhere ä I'UE en 2004 ou ulteneurement. Dans Ia perspective d'un 
eventuel renouvellement de Ia contribution suisse, le ContrOie federal des finances (CDF) a exa­
mine Ia mise en muvre de celle-ci dans divers pays partenaires et evalue si Ia cooperation est 
efficace et permet d'atteindre les buts vises. Les resultats de cet examen sont presentes ci-apres. 

Le prlnclpe de Ia contributlon a l'elarglssement a fait ses preuves 

Afin de promouvoir une «gestion axee sur les resultats», les accords conclus avec les pays parte­
naires ont menage a ceux-ci des droits de participation et une marge de manmuvre dans Ia defini­
tion des structures operationnelles. Les Etats beneficiaires peuvent ainsi adapter efficacement les 
modalites du pilotage, de Ia mise en ceuvre et du contrOie de gestion ä leur systeme politique et 
administratif (principe de l'utilisation des systemes nationaux). La Suisse a convenu avec les pays 
partenaires d'un fonctionnement ou ceux-ci assument de grandes responsabilites dans Ia mise en 
muvre de Ia contribution. Les themes vises et l'allocation des budgets sont le fruit de negociatiens 
communes. Les Institutions des pays partenaires jouent donc un rOie decisif dans Ia selection, Ia 
realisatien et le suivi des projets et des programmes. La selection et l'approbation de ces demiers 
ont ete achevees dans les delais pour tous les pays, seit fin 2012 et fin 2014. Jusqu'ici, les struc­
tures creees pour mettre en muvre de Ia centribution suisse ä l'elargissement ent fait leurs 
preuves. Ni Ia crise financiere et ecenomique qui a eclate au moment ou Ia contributien prenait 
effet ni les leurdes censequences economiques, pelitiques et seciales qu'elle a engendrees en 
Europe ne l'ont fondamentalement remise en cause, mais deteriere les cenditions de son appli­
catien. 

Le defl d'un systeme de piletage cemplexe 

Une mise en muvre efficace et efficiente de Ia contribution a l'elargissement exige non seulement 
des structures institutionnelles, mais aussi des structures et des processus de piletage. La reparti­
tien cemplexe du piletage strategique et operatiennel des prejets entre Ia Suisse et les pays parte­
naires engendre parfeis un manque de clarte. Si les pays partenaires beneficient certes d'une 
grande autonomie et de grandes responsabilites dans Ia realisatien des prejets, c'est Ia Suisse qui 
prend les decisions finales quant a leur financement et a Ia bonne utilisation des resseurces. Le 
CDF estime que Ia complexite de ce modele de piletage, reparti entre divers niveaux administratifs, 
recele un risque potentiel: d'une part, ce systeme valerise Ia seuplesse et Ia ceeperation parte­
nariale; d'autre part, il engendre parfois des incertitudes, car nombre des pays beneficiaires ne 
peuvent eu ne veulent pas exploiter Ia marge de manmuvre qui leur est accordee. 

Amellorer l'harmonisation afln d'accreitre l'efficacite des processus 

La procedure de selectien des prejets et leur realisatien varient d'un pays a l'autre. Les differences 
s'expliquent notamment par le fait que teus les pays beneficiaires ne pessedent pas les mAmes 
cempetences peur garer les activites et y integrer les nembreux intervenants. La grande cem-



plexite des processus, qui prevoient une repartition decentralisee des rOies et des taches taut en 
centralisant les competences decisionnelles, engendre parfois un manque d'efficacite, tels des 
doublons, des problemes d'interface et, en fin de campte, des suspensions et des retards dans Ia 
realisationdes projets. 

Seiaction des projetsetdes programmes selon Ia devise ccmoins, c'est plus (efficace)l» 

La contribution a l'etargissement soutient un grand nombre de projets et de programmes issus d'un 
vaste catatogue de domaines d'encouragement. La procedure de setectian des projets a deux 
niveaux, qui fait intervenir des specialistes externes, est jugee adequate pour choisir des projets ou 
des programmes qui offrent une quarite elevee et repandent aux besoins. Cette procedure a 
toutefois Je desavantage de ratentir parfois Ia setection, celle-ci pouvant mllme s'etendre sur 
plusieurs annees. Pour les soumissionnaires, cette procedure engendre des incertitudes ainsi que 
de Jourdes charges administratives et financil~res. Fin 2014, Ia Suisse avait approuve quelque 
300 projets s'inscrivant dans 25 domaines thematiques pour les pays de I'UE-12. Le CDF estime 
que Ia Suisse devrait, en cas de renouvellement de Ia contribution, se cancentrer davantage en­
core sur des domaines plus specifiques. Grace a une teile concentration, elle pourrait mieux mettre 
en valeur ses atouts et simplifier Ia procedure de selection. II s'agit non pas d'accroitre Je nombre 
de projets a soutenir, mais de privilegier des projets plus grands et globaux. Cette reorientation 
aurait pour avantage d'ameliorer t'impact a grande echelle, d'accroitre Ia visibilite de notre pays et 
de reduire les caats de gestian. 

La realisation de projets et de programmes ne va pas sans difficulte 

La majorite des projets et des programmes sont actuellement en cours de realisatian. Les resultats 
revelent que celle-ci se heurte a des problemes plus au moins previsibtes. Outre les obstacles 
administratifs, techniques et arganisatiannels, c'est surtout l'appreciation du franc suisse qui a 
pese problerne ces demieres annees, en gonflant de pres de 40 % les budgets des projets. Selon 
les accords conclus et l'arrllte financier des Chambres federales, les moyens supptementaires 
doivent lltre utilises par les mllmes projets, de sorte que les responsables de ceux-ci sont con­
frontes a des charges supplementaires pour planifier et realiser l'extension des activites. En con­
sequence, beaucoup de projets et de programmes accusent d'ores et deja d'importants retards. Le 
SECO et Ia DDC estiment neanmoins que ml!me les projets et les programmes retardes pourront 
lltre acheves jusqu'a l'echeance de Ja contributian a l'elargissement, soit jusqu'a mi-2017 dans les 
cas des pays de J'UE-10. 

Prise en compte insuffisante des risques dans les rapports 

Taus les acteurs impliques dans Ia mise en oeuvre sont tenus de garantir le bon deroulement de 
chacun des projets. La documentatian exigee sur toutes les activites des projets est verifiee par les 
institulians competentes avant que Ia Suisse n'approuve le remboursement des depenses pre­
financees par Je pays partenaire. Les principaux instruments d'un piletage et d'une surveillance 
efficaces des projets assurent dans ce domaine un suivi et un cantrOJe de gestion fiables. Le suivi 
et Je cantrOJe de gestian actuels presentent des laurdeurs et leurs conclusions ne sont mises a 
disposition que trop tardivement pour qu'il soit possible de prendre des mesures appropriees a 
court terrne. 
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Oe l'avis du CDF, le systeme de gestiondes informations de Ia contribution ä l'elargissement s'axe 
par ailleurs trop peu sur Ia prise en campte systematique des problemesetdes risques des diffe­
rents projets. Des mesures complementaires, telles des visites sur place et des seances regu­
lieres, s'averent donc necessaires. 

Un systeme de suivi a plusleurs nlveaux n'elimine pas Je risque de lacunes 

L'utilisation ä bon escient des ressources disponibles constitue l'un des principes fondamentaux de 
Ia contribution ä l'elargissement. Toute une serie de mesures ont des lors ete prevues pour verifier 
et contrOier sa mise en c:euvre. Ce systeme s'est apparemment revele efficace jusqu'ici. Le CDF 
estime neanmoins que le manque d'harmonisation entre les differents niveaux de verification et de 
centrOJe recele un risque: certains aspects pourraient !tre soumis ä plusieurs värifications, alors 
que d'autres, teile l'efficacite des processus, ne seraient verifies qu'insuffisamment, voire pas du 
taut. 

Se fondant sur les constats präsentes ci-devant, le CDF formule les recommandations ci-apres, ä 
prendre en consideration en cas de renouvellement de Ia contribution suisse ä l'elargissement: 

• Elaborer des mesures complementaires afin d'optimiser Je deroulement des processus et 
d'accroitre l'efficacite du pilotage. 

• Simplifier Ia procedure de selection des projets et des programmes. 
• Definir les modalites d'utilisation des ressources supplementaires ou liberees. 
• Optimiser Je systeme de gestiondes informations et renforcer Ia coordination de Ia 

surveillance 

Texte originalen allemand 


